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TRIBUNE. ManipulÃ©s ou ignorÃ©s, les jeunes et le sort qui  leur est fait sont la partie immergÃ©e du conflit politique et social
autour du  troisiÃ¨me mandat.  Depuis plus de  deux mois, le Burundi s'enfonce dans la crise. La cause est connueÂ : la
volontÃ©  du prÃ©sident sortant de se reprÃ©senter pour un troisiÃ¨me mandat en dÃ©pit de la  Constitution et des accords de
paix d'Arusha, mais nul ne connaÃ®t l'issue de ce  conflit politique et social majeur. Au cÅ“ur de cette crise, une figure
centrale  Ã©mergeÂ : celle du Â«Â jeune BurundaisÂ Â». [Photo :Un jeune  protestataire avec le visage noirci par la fumÃ©e des
barricades Ã  Musaga, prÃ¨s de  Bujumbura le 6 mai 2015.] 
 Il a plusieurs  visagesÂ : celui de la victime de la rÃ©pression policiÃ¨re ou du jeune  Imbonerakure, militant du parti
prÃ©sidentiel, celui du chÃ´meur des quartiers  populaires ou du militant de la sociÃ©tÃ© civile mobilisÃ© contre le Â« troisiÃ¨me 
mandatÂ Â», celui de l'intellectuel engagÃ© ou du rÃ©fugiÃ©, mais, en tout Ã©tat de  cause, il est partout prÃ©sentâ€¦ et pourtant si
absent.  Les  jeunes ignorÃ©s des politiques publiques...  Au-delÃ  de  Â«Â l'Ã©tincelle du troisiÃ¨me mandatÂ Â», c'est bien sÃ»r
du terreau du chÃ´mage de  masse et de l'absence de perspective pour la jeunesse que la contestation a  germÃ©. 
 Dans ce pays post-conflit, 66 % de la population a moins de 25 ans et 65 % de la  population active est constituÃ©e de
jeunes Ã¢gÃ©s de 20 Ã  24 ans. Ils sont  omniprÃ©sents, et pourtant largement ignorÃ©s par les politiques publiques.  La
croissance,  proche de 5 % ces derniÃ¨res annÃ©es, reste instable et exclusive. En offrant  insuffisamment d'emploi, elle
ne permet pas la rÃ©sorption de la pauvretÃ© et les  primodemandeurs d'emploi constituent 60 % des sans-emploi. De trÃ¨s
nombreuses  disparitÃ©s existent entre les secteurs Ã©conomiquesÂ : le secteur primaire emploie  90 %Â  de la population
active alors que le secteur tertiaire n'emploie que 8 %  de la main-d'Å“uvre. Aussi, le secteur privÃ© informel est-il le premier
employeur  du pays.  Les femmes sont  particuliÃ¨rement touchÃ©es, avec un taux de chÃ´mage plus Ã©levÃ©, un accÃ¨s plus 
difficile Ã  certains secteurs de l'Ã©conomie et une plus grande difficultÃ© pour  accÃ©der Ã  des postes de dÃ©cision.  ... et 
engagÃ©s dans les rÃ©seaux de rÃ©sistance de la sociÃ©tÃ© civile  Pour les jeunes  Burundais, la prÃ©caritÃ© est la norme et le
manque de perspective le lot commun.  En situation de dÃ©pendance financiÃ¨re, en proie Ã  toutes les tensions, ils sont 
potentiellement Ã  la merci de manipulations de la part des acteurs politiques,  qui les poussent Ã  la violence en Ã©change
de gratifications financiÃ¨res. Les  Imbonerakure (Â«Â les visionnairesÂ Â») du parti CNDD-FDD en sont un tÃ©moignage. La 
crise rÃ©vÃ¨le aussi une autre jeunesse engagÃ©e dans les organisations de la  sociÃ©tÃ© civile et dans les rÃ©seaux mobilisÃ©s
contre le troisiÃ¨me mandat.  ConnectÃ©e, les  yeux rivÃ©s sur d'autres mouvements africains (comme les Â«Â Y'en a
marreÂ Â»  sÃ©nÃ©galais, le Â«Â Balai citoyenÂ Â» burkinabÃ© ou Â«Â FilimbiÂ Â» en RÃ©publique  dÃ©mocratique du Congo), elle est
entrÃ©e dans le dÃ©bat citoyen, avec, au-delÃ  du  refus du troisiÃ¨me mandat, la volontÃ© d'ouvrir de nouveaux espaces de
dÃ©bats sur  les questions de dÃ©mocratie et, plus largement, sur l'avenir de leur pays. Deux  jeunesses burundaises bien
diffÃ©rentes, mais deux jeunesses Â«Â engluÃ©esÂ Â» dans la  mÃªme rÃ©alitÃ©.   Au-delÃ  de la  crise, construire une paix durable
et une dÃ©mocratie rÃ©elle passera  obligatoirement par la promotion de l'emploi et l'Ã©veil citoyen des jeunes Ã   travers
l'Ã©ducation au dialogue, aux valeurs dÃ©mocratiques et Ã  la rÃ©solution  pacifique des conflits. L'implication effective des
jeunes dans la conception et  la mise en Å“uvre des politiques publiques est indispensable pour relever ces  dÃ©fis. Cela
vaut pour les autoritÃ©s burundaises, mais aussi pour les partenaires  techniques et financiers. Ils doivent prioriser les
besoins des jeunes dans les  appuis qu'ils apportent au Burundi. Sans cet engagement indispensable, on peut  craindre
que le Burundi ne puisse tourner la page de la violence.   Eric  Ndayikengurutse* et Samuel Pommeret**    *
Coordinateur  national du RÃ©seau des organisations des jeunes en action pour la paix, la  rÃ©conciliation et le
dÃ©veloppement au Burundi.    ** ChargÃ© de  mission Grands Lacs au CCFD-Terre Solidaire.  
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